
Afth - Bulletin d’information N°35 -  2024              page 8

N. MAURILLON  

hydrogéologue  

EAUGEO Environnement 

Actualités réglementaires 	
2024

  POINTS SPÉCITIQUES SUR LES ARRÊTÉS «RÉUTILISATION»
Dans la continuité du Plan eau, un décret d’application est sorti le 
12 juillet 2024 encadrant la réutilisation des eaux grises (issues des 
douches, baignoires, lavabos, lave-mains et lave-linges), les eaux des 
équipements de piscines collectives (vidange du bassin, totale ou par-
tielle, pédiluves et rampes d’aspersion pour pieds, lavage des filtres). 
Ces eaux peuvent aussi être utilisées en mélange.

Particulièrement, l’utilisation d’eaux « impropres à la consommation » 
est également rendue possible dans les établissements recevant du 
public sensible (dont les thermes qui sont spécifiquement cités). Tou-
tefois, dans ce cas, ces usages nécessitent, avant la première mise en 
service, une autorisation du préfet de département. Pour cela, le pro-
priétaire du réseau dépose un dossier qui comprend notamment les 
usages visés, l’évaluation des risques sanitaires et les mesures préven-
tives pour les maîtriser, mais également la description des modalités 
de contrôle, de surveillance et d’entretien des installations. Ce dossier 
est transmis pour avis à l’Agence Régionale de Santé (ARS), puis au 
Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques (Coderst). Ces derniers disposent de deux mois pour 
rendre leur avis.

Attention, pour les usages nécessitant un apport constant d’eau, le 
réservoir devra être équipé d’un dispositif qui permet le remplissage 
avec de l’eau potable. Et en cas de risque identifié pour les usagers du 
bâtiment, le propriétaire des réseaux doit mettre hors service le sys-
tème, informer l’ARS et faire réaliser par un laboratoire accrédité des 
prélèvements d’eau. 

  POINTS SPÉCIFIQUES SUR LA GÉOTHERMIE DE MINIME 
IMPORTANCE
Un arrêté interministériel, publié le 19 juin au Journal officiel, vient mo-
difier les prescriptions générales applicables aux activités de géother-
mie de minime importance définies à l’article 3 du décret du 28 mars 
1978 (1) relatif aux titres de recherches et d’exploitation de géother-
mie. (Il s’agit des forages de moins de 200 m de profondeur).

Ce nouveau texte, d’application immédiate sous réserve de certaines 
dispositions transitoires, vient modifier l’arrêté du 25 juin 2015, relatif 
aux prescriptions générales applicables aux activités géothermiques 
de minime importance, en précisant les mesures à mettre en oeuvre 
lors de la réalisation de l’installation, les modalités de sa surveillance et 
de son entretien, et les actions à mener lors de l’arrêt d’exploitation. 
II intègre les échangeurs géothermiques fermés inclinés et définit les 
conditions de leur implantation.

Particulièrement, ce texte indique maintenant que dans les périmètres 
de protection immédiate des captages d’eau destinée à la consomma-
tion humaine ainsi que dans le périmètre de protection des sources 
d’eaux minérales naturelles instaurés au titre des articles L. 1321-2 et L. 
1322-3 du code de la santé publique, ces forages font l’objet au mini-
mum d’un avis et d’une manière plus globale interdits.
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  AUTRES POINTS DIVERS
Règlementation Radio-activité / Radon :
Suites de « l’arrêté ministériel du 26 février 2019 relatif aux modalités de gestion du radon dans certains 
établissements recevant du public et de diffusion de l’information auprès des personnes qui fréquentent ces 
établissements »
Polluants émergents ( PFAS,…) :
Même si cela ne concerne pas actuellement les EMN, la Directive européenne 2020/2184 qui concerne la qualité 
des eaux de consommation humaine a été révisée pour suivre la présence des PFAS dans les analyses de l’eau et 
cible 20 molécules. L’arrêté basé sur la directive européenne (transposition en droit français en décembre 2022) fixe 
la limite de qualité à 0,10 μg/L pour la somme de ces 20 molécules dans les eaux de consommation humaines. Les 
PFAS devront être intégrés dans les analyses sanitaires de l’eau de consommation d’ici 2026 ou dès le 1er janvier 
2023 pour les points où la présence de PFAS a déjà été identifiée par l’administration.
Pour les eaux brutes de toutes origines utilisées pour la production d’eau destinée à la consommation humaine 
la limite est de 2μg/l (2 000 ng/L).

Actualité chez les Minéraliers




